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Résumé

L’Autorite  ́de la concurrence se prononce par un avis a  ̀la suite d’une saisine de

l’Autorite  ́de re ǵulation des communications e ĺectroniques, des postes et de la

distribution de la presse (ci-apre s̀ « l’Arcep »), sur trois projets de de ćisions

adopte ś dans le cadre de la proce d́ure d’analyse des marche ś de gros du haut

et tre s̀ haut de b́it fixes (le marche  ́« 1 » de fourniture en gros d'acce s̀ local en

position de t́ermine é ; le marche  ́« 2 » de fourniture en gros d'acce s̀ de haute

qualite  ́en position de t́ermine é ; et le marche  ́de fourniture en gros d'acce s̀

aux infrastructures physiques de ge ńie civil pour le de ṕloiement de re śeaux de

communications e ĺectroniques). La demande d’avis porte, d’une part, sur

l’identification et la de ĺimitation des marche ś de produits et de services pour

lesquels une intervention ex ante est ne ćessaire afin de de v́elopper la

concurrence et, d’autre part, sur la de śignation de l’ope ŕateur conside ŕé

comme « exerc a̧nt une influence de t́erminante » sur les diffe ŕents marche ś.
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A  ̀titre liminaire, l’Autorite  ́remarque que certaines nouveaute ś marquent les

projets de de ćision propose ś par l’Arcep pour le cycle de re ǵulation a  ̀venir. En

premier lieu, l’Autorite  ́constate que l’Arcep prolonge la dure é de son cycle de

re ǵulation des marche ś fixes de trois a  ̀cinq ans, a  ̀un moment ou  ̀ce cycle est

source d’incertitudes nombreuses, notamment sur les modalite ś et le rythme de

fermeture du re śeau cuivre. En deuxie m̀e lieu, l’Autorite  ́note que l’Arcep laisse

en suspens la poursuite de la re ǵulation du marche  ́des offres de gros d’acce s̀

central en position de t́ermine é a  ̀destination du marche  ́de masse, dit marché

« 3b », faisant ainsi reposer sa re ǵulation, en ce qui concerne les marche ś de

masse, uniquement sur les marche ś ou  ̀peut se jouer une concurrence par les

infrastructures. En troisie m̀e lieu, l’Autorite  ́remarque que l’Arcep recourt pour

la premie r̀e fois a  ̀la proce d́ure d’engagements pre v́ue a  ̀l’article L. 38-1-1 du

code des postes et des communications e ĺectroniques pour une partie de la ré

gulation tarifaire du marche  ́1. Enfin, l’Autorite  ́note que le cadre de re ǵulation

syme t́rique n’a pas fait l’objet de modification ou de comple ḿent depuis 2020,

et pourrait e t̂re adapte  ́en tant que de besoin en fonction des e v́olutions de

marche ś observe és, en particulier la pre d́ominance maintenant ave ŕe é des ré

seaux en fibre optique dans les re śeaux fixes.

En ce qui concerne la de ĺimitation des marche ś, l’Autorite  ́estime qu’il est

possible de retenir l’existence d’une substituabilite  ́entre les offres haut et tre s̀

haut de b́it, comme le propose l’Arcep, aussi bien sur le segment ge ńe ŕaliste

que sur le segment entreprise. En ce qui concerne le marche  ́de masse, l’Arcep

s’est principalement fonde é sur le fait que les usages restent comparables

(absence de services uniquement disponibles en tre s̀ haut de b́it), que les

conditions de commercialisation des deux types d’offres sont proches et que les

diffe ŕences de prix restent limite és a  ̀des cas circonscrits. En ce qui concerne

les offres a  ̀destination de la cliente l̀e entreprise, l’autorite  ́de re ǵulation a

constate  ́que le support physique du re śeau ou le de b́it des acce s̀ propose ,́

ne sont pas des crite r̀es de choix prioritaires pour les entreprises, contrairement

aux prestations adosse és a  ̀l’offre d’acce s̀ qui pre śentent un caracte r̀e dé

terminant.

Si l’Autorite  ́de la concurrence souscrit a  ̀l’analyse de la substituabilite  ́proposé

e par l’Arcep, elle reste toutefois nuance é sur le caracte r̀e parfait de cette



substituabilite  ́au regard de la difficulte  ́a  ̀faire migrer une part non ne ǵligeable

de clients vers la fibre. La confirmation de ce constat au cours du cycle a  ̀venir

pourrait e t̂re de nature a  ̀remettre en cause cette analyse de la substituabilite .́

Concernant le marche  ́de produits, l’Arcep a maintenu une analyse se ṕare é du

marche  ́de fourniture en gros d’acce s̀ aux infrastructures physiques de ge ńie

civil pour le de ṕloiement des re śeaux de communications e ĺectroniques.

L’Autorite  ́soutient la de f́inition se ṕare é de ce marche  ́au regard du caracte r̀e

structurant de l’acce s̀ aux infrastructures de ge ńie civil pour garantir la

poursuite des de ṕloiements des re śeaux en fibre optique et assurer leur

fiabilite  ́dans le temps.

Concernant la de ĺimitation ge ógraphique des marche ś, l’Autorite  ́approuve la

de ĺimitation nationale du marche  ́de l’acce s̀ au ge ńie civil. L’Autorite  ́soutient

e ǵalement la de ĺimitation nationale, fonde é sur une analyse infranationale, des

marche ś 1 et 2, notamment en ce qu’elle permet de garantir un certain niveau

de stabilite  ́et de pre v́isibilite  ́pour l’ensemble du cycle.

L’Autorite  ́souscrit a  ̀la de ḿonstration conduisant a  ̀la de śignation d’Orange

comme seul ope ŕateur exerc a̧nt une influence significative sur chacun des

marche ś de ĺimite ś.

S’agissant des principales e v́olutions de la re ǵulation, l’Autorite  ́accueille

favorablement les propositions de l’Arcep, sur le marche  ́de l’acce s̀ au ge ńie

civil, permettant aux ope ŕateurs de poursuivre et d’achever leurs de ṕloiements

en fibre optique. L’Autorite  ́soutient ainsi l’introduction d’une prestation d’acce s̀

spe ćifique adapte é aux conditions de mobilisation des infrastructures a  ̀des

fins de raccordement, l’introduction d’une obligation financie r̀e a  ̀la charge

d’Orange concernant le remboursement d’interventions de maintenance sur les

infrastructures mobilisables a  ̀des fins de raccordement final et l’encadrement,

en termes de de ĺais et de quotas, des obligations d’Orange relatives au ge ńie

civil ae ŕien et souterrain spe ćifique au raccordement final. L’Autorite  ́soutient é

galement la mise en place d’obligations d’information et de transparence en ce

qui concerne la fermeture du cuivre, qui devraient ame ĺiorer la visibilite  ́des ope

ŕateurs, la mise en place de mesures relatives aux modalite ś financie r̀es de la

re ṕaration du ge ńie, ainsi que d’obligations d’information relative aux opé



rations de maintenance une fois re álise és, me m̂e si ces dernie r̀es auraient pu

comprendre les ope ŕations de maintenance a  ̀venir pour garantir une meilleure

pre v́isibilite  ́aux ope ŕateurs.

L’Autorite  ́note que la fermeture a  ̀grande e ćhelle du re śeau cuivre d’Orange

constitue un enjeu majeur pour le cycle de re ǵulation qui s’ouvre. Si sa

fermeture commerciale inte ǵrale devrait intervenir en cours de cycle, sa

fermeture technique s’e t́alera en revanche sur une pe ŕiode plus longue.

A  ̀ce sujet, nombreux sont les acteurs du secteur qui regrettent que les

modalite ś et le processus du « plan de fermeture » d’Orange semblent lui confe

ŕer une trop grande latitude (en particulier en ce qui concerne la composition

des lots de communes pour la fermeture et la visibilite  ́globale sur le plan).

L’Autorite  ́rappelle que les impe ŕatifs de transparence et de pre v́isibilite  ́sont

essentiels a  ̀la mise en œuvre du plan de fermeture du re śeau cuivre d’Orange

et ne doivent pas conduire a  ̀l’instauration de marges de manœuvre ou

d’interpre t́ation trop importantes au de t́riment des conditions de concurrence

dans les zones de fermeture concerne és. L’Autorite  ́invite donc l’Arcep à

s’assurer de la bonne mise en œuvre du plan d’Orange et a  ̀intervenir lorsque

les choix ou l’application de crite r̀es suivis par l’ope ŕateur ne garantissent pas

les conditions de la dynamique concurrentielle a  ̀l’occasion de la bascule vers

les re śeaux a  ̀tre s̀ haut de b́it.

A  ̀travers plusieurs mesures d’accompagnement de la fermeture du re śeau

cuivre, l’Arcep entend par ailleurs prendre en compte certains freins opé

rationnels rendant difficile une couverture a  ̀100 % des locaux en fibre optique.

D’une manie r̀e ge ńe ŕale, l’ensemble des ope ŕateurs appellent de leurs vœux

cette transition afin de limiter l’utilisation en paralle l̀e de deux re śeaux distincts

et d’offrir a  ̀leur cliente l̀e les avantages (de b́its accrus, confort d’utilisation, etc.)

qui re śultent de l’utilisation des re śeaux en fibre optique. Si ces mesures

ont vocation a  ̀faciliter cette dynamique, l’Autorite  ́rele v̀e que certaines d’entre

elles doivent faire l’objet d’une vigilance particulie r̀e lors de leur mise en œuvre.

Parmi les questions qui se posent figurent leur impact sur la part des lignes

cuivre qui perdureront dans le temps, la difficulte  ́e v́entuelle de recourir a  ̀des

technologies alternatives a  ̀tre s̀ haut de b́it et la disponibilite  ́re élle d’offres



adapte és aux besoins des utilisateurs.

En ce qui concerne la porte é de certaines mesures lie és a  ̀la fermeture du

cuivre, en particulier celles relatives a  ̀son niveau de qualite  ́de service et a  ̀son

encadrement tarifaire, l’Autorite  ́constate que les sce ńarios concurrentiels

qu’elle avait e v́oque ś sur ces points dans son avis n° 20-A-07 qui comportent

notamment un risque de rente semblent se confirmer depuis la publication par

Orange du plan de fermeture de son re śeau. L’absence de recul sur la

dynamique concurrentielle qui accompagnera la fermeture du re śeau cuivre,

les incertitudes sur la part des lignes de cuivre qui resteront actives dans le

temps – le nombre de clients re t́icents au changement pouvant aller jusqu’a  ̀15-

20 % – ou celles sur les de ĺais re éls qui s’e ćouleront entre la fermeture

commerciale et la fermeture technique du re śeau, apparaissent comme autant

d’ale ás susceptibles de jouer sur les incitations des ope ŕateurs et de leurs

clients a  ̀migrer vers la fibre. Aussi, l’Autorite  ́invite l’Arcep a  ̀veiller a  ̀ce que les

alle g̀ements de l’encadrement de la qualite  ́de service et du cadre tarifaire du

de ǵroupage ne cre ént pas de de śe q́uilibres sur le marche .́

L’Autorite  ́rele v̀e que la poursuite des de ṕloiements pour rendre l’ensemble

des locaux e ĺigibles est centrale pour pouvoir faire migrer l’ensemble des

clients vers la fibre le moment venu. A  ̀ce titre, l’Autorite  ́souligne qu’il parai t̂ ne

ćessaire que les fichiers d’information relatifs a  ̀l’e ĺigibilite  ́des locaux aux ré

seaux en fibre optique (fichiers IPE) soient exhaustifs, c’est-a -̀dire qu’ils

comprennent l’ensemble des locaux, et contiennent une information de t́aille é a

 ̀propos de chaque local, en particulier un e v́entuel statut de gel commercial.

En outre, l’Autorite  ́soutient les propositions de l’Arcep relatives a  ̀la gratuite  ́de

la re śiliation des acce s̀ a  ̀la boucle locale d’Orange pour les ope ŕateurs la  ̀où

ils n’ont pas d’autre choix que de re śilier cet acce s̀, et au remboursement du

trop-perc u̧ par Orange lorsqu’Orange a be ńe f́icie  ́d’une leve é du contro l̂e

tarifaire pour une dure é plus importante que le de ĺai pre v́u initialement, en

raison d’une absence de fermeture technique du re śeau cuivre. Ces mesures

semblent de nature a  ̀ne pas faire peser sur les ope ŕateurs un surcou t̂ lie  ́a  ̀la

fermeture du re śeau cuivre, ce qui devrait participer a  ̀la migration vers le ré

seau en fibre optique.



L’Autorite  ́constate que le marche  ́entreprise est conside ŕe ,́ comme dans les

cycles pre će d́ents, comme un marche  ́visqueux ou  ̀la concurrence est peu dé

veloppe é. Toutefois, l’Autorite  ́rele v̀e que la pe ŕiode de migration vers la fibre

constitue une fene t̂re ine d́ite d’ouverture a  ̀la concurrence, a  ̀l’occasion de

laquelle un nombre important d’entreprises pourraient envisager un

changement d’ope ŕateur. L’analyse de l’Autorite  ́fait ressortir deux axes majeurs

permettant de favoriser cette dynamique potentielle de migration. Il s’agit tout

d’abord de renforcer l’e ĺigibilite  ́des entreprises en s’assurant que tous les

locaux d’activite  ́soient re ṕertorie ś et identifie ś de manie r̀e pre ćise et

exhaustive dans les fichiers d’e ĺigibilite  ́aux re śeaux en fibre optique. Par

ailleurs, la faculte ,́ pour les entreprises, de souscrire des offres effectives

proposant sur la fibre des prestations au moins e q́uivalentes a  ̀celles dont elles

disposaient sur le cuivre et correspondant a  ̀leurs besoins (en particulier les

liens de se ćurisation de bout en bout, le multi-acce s̀, et le multi-sites) est né

cessaire. L’Autorite  ́appelle donc l’Arcep a  ̀une vigilance particulie r̀e sur ces

deux axes, afin que tous les ope ŕateurs puissent poursuivre leurs de ṕloiements

et les raccordements, et qu’ils puissent ensuite proposer leurs offres

commerciales dans des conditions similaires.
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